
– 1 –
Ville de Genève� M-1590 A

Conseil municipal
�

Rapport de la commission des finances chargée d’examiner 
la motion du 20 janvier 2021 de Mmes et MM. Arnaud Moreillon, 
Pierre-Yves Bosshard, Amanda Ojalvo, Théo Keel, Joëlle Ber-
tossa, Timothée Fontolliet et Christel Saura: «Développer une 
politique de réorientation professionnelle pour les professions 
utiles à des politiques publiques communales».

7 avril 2025

Rapport de M. Valentin Dujoux.

Cette motion a été envoyée à la commission des finances lors de la séance 
du Conseil municipal du 8 février 2022, et a été traitée, sous les présidences de 
M. Ahmed Jama et de Mme Michèle Roullet, lors de trois séances, soit les 23 mars 
2022, 12 et 19 février 2025. Les notes de séances ont été prises par M. Xavier 
Stern et Mme Maeva König; le rapporteur les remercie pour la qualité de leur tra-
vail.

PROJET DE MOTION

Considérant:

–	 la crise économique actuelle et le risque de voir des pans entiers de notre éco-
nomie ne pas retrouver leur voilure d’avant la crise (on peut notamment pen-
ser au secteur de l’hôtellerie);

–	 la transformation du chômage partiel en chômage pur et dur;

–	 les besoins criants de certaines politiques publiques de la Ville de Genève qui 
peinent à trouver du personnel qualifié, comme le parascolaire ou la petite 
enfance;

–	 le besoin criant de nombre de nos concitoyens et concitoyennes de se réorien-
ter professionnellement;

–	 la révolution numérique menaçant non seulement un grand nombre d’emplois 
mais aussi de métiers;

–	 l’absence de politique fédérale en matière de reconversion professionnelle et 
la naissance d’un début de solution au niveau cantonal,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif de créer un fonds 
ayant pour mission de permettre aux contribuables de la Ville de Genève de 
gagner des compétences dans les domaines strictement propres aux politiques 
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publiques de la Ville et prioritairement dans les secteurs où l’administration de 
notre cité peine à trouver du personnel qualifié.

Séance du 23 mars 2022

Audition de M. Arnaud Moreillon, motionnaire

En introduction, M. Moreillon rappelle le contexte du dépôt de cette motion, 
à savoir les suites de la crise du coronavirus (Covid-19). Le contexte écono-
mique est défavorable, avec des impacts pour la Ville mais aussi pour la popula-
tion. M. Moreillon rappelle le rôle d’employeur de la Ville, qui totalise plus de  
4000 emplois, avec des activités très diversifiées et, peut-être, des métiers pour 
lesquels elle rencontre des difficultés dans le recrutement.

Le motionnaire revient ensuite sur les chiffres du chômage, en Suisse et 
à Genève. Cette motion part de l’idée que la Ville a des besoins d’employeur.  
M. Moreillon propose d’auditionner la Direction des Ressources humaines pour 
voir dans quels métiers des difficultés sont ressenties concernant l’engagement de 
personnes. L’idée est de se demander si la Ville pourrait, pour faciliter la recon-
version professionnelle de certaines personnes qui se retrouvent dans un envi-
ronnement professionnel compliqué, soutenir une formation continue par le biais 
d’un fonds.

En résumé, la motion invite le Conseil administratif à créer un fonds pour 
soutenir la reconversion professionnelle. Quant aux critères du fonds et aux 
conditions d’octroi, elles méritent une réflexion et, le cas échéant, une discussion.

Questions des commissaires

Est-ce que les habitants de la Ville de Genève, en recherche d’emploi et 
devant développer certaines compétences, seraient le public ciblé?

M. Moreillon confirme.

Est-ce que la motion aurait un but plus large que le Fonds chômage qui 
octroyait des subventions à plusieurs entités genevoises pour former des per-
sonnes, souvent peu qualifiées, en situation de reconversion?

Le motionnaire explique que cela pourrait tout à fait concerner des personnes 
qualifiées ne trouvant pas d’emploi du fait que leur secteur est bouché, du moment 
que cela concernerait un domaine d’activité qui intéresserait la Ville.

Est-ce que le fonds est envisagé sous la forme du Fonds chômage, ou plutôt 
comme une somme dédiée par la Ville à la formation de personnes qui auraient 
potentiellement des compétences qu’il faudrait développer?
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M. Moreillon explique que la motion ne répond pas à cette question et que les 
options restent ouvertes. C’est en fonction de ce qui paraîtra le plus pratique à la 
Direction des Ressources humaines de la Ville.

A-t-on connaissance du montant qui était alloué à l’ancien Fonds chômage?

Une commissaire répond qu’il était constitué de 5 millions de francs et que le 
passage au logiciel comptable MCH2 a obligé la Ville à l’enlever pour le rempla-
cer par des lignes spécifiques.

Est-ce que cette mesure ne devrait pas être coordonnée et pilotée au niveau 
du Canton?

Le motionnaire explique que le fonds cantonal est une bourse, et que la recon-
version doit être motivée par la nécessité d’embrasser une autre carrière suite à 
une inadéquation de l’activité professionnelle consécutive à la situation écono-
mique. Ce critère resterait, mais il y a un autre critère qui est celui des besoins 
de la Ville. Le Canton n’a pas pour mission de répondre aux besoins de la Ville 
comme employeur. Cela répond à une autre question qui est la stratégie de recru-
tement de la Ville pour le personnel formé. Si l’on prend l’exemple de l’entreprise 
Rolex, il s’agit d’un contributeur important de la manufacture horlogère et qui 
forme les horlogers. Rolex investit donc dans la formation du personnel dont il a 
besoin. C’est aussi dans sa fonction employeur que la motion interroge la Ville. Et 
c’est de faire du besoin de la Ville une réponse aux besoins de la population lors 
de ce contexte économique défavorable.

Est-ce que le fonds souhaité ne fait pas doublon avec la Fondetec dont la mis-
sion est d’aider à la création d’entreprises?

Le motionnaire ne trouve pas qu’il y ait de doublons, les missions étant dif-
férentes.

Existe-t-il une spécificité des besoins de la Ville telle qu’aucune formation 
correspondante n’existe dans le canton?

M. Moreillon répond que l’exemple manque effectivement, mais c’est là qu’il 
faut interroger la Ville. Si la Ville trouve tout ce qu’il lui faut sur son marché, la 
motion perd effectivement son sens. Mais si la Ville a de la difficulté à trouver du 
personnel dans un domaine qui l’intéresse, cela peut être intéressant.

Que pense le motionnaire de la reconversion professionnelle au sein même de 
la Ville de Genève?

Le motionnaire n’exprime pas d’avis, et renvoie vers les Ressources humaines.

De quelle manière ce Fonds pourrait-il être mis en place, sachant que le chô-
mage est cantonal, et que le chômage ne vise pas à la réorientation profession-
nelle mais à trouver un emploi?
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Le motionnaire explique que l’on peut être inscrit au chômage sans être 
indemnisé. Il y aurait donc toute une catégorie de chômeurs qui pourrait être 
intéressée à augmenter ses compétences. Ces personnes ont seulement accès aux 
aides de l’Hospice général. Et si le Canton peut répondre aux besoins de recon-
version professionnelle de ces personnes tant mieux, mais ce ne sera pas forcé-
ment aligné sur les besoins de la Ville.

Est-ce que le montant inclus dans le texte voté au niveau cantonal sera géré 
par l’Office cantonal de l’emploi (OCE)?

M. Moreillon répond par la négative, indiquant que c’est géré par l’Office 
pour l’orientation, la formation professionnelle et continue (OFPC). C’est consi-
déré comme une bourse et prêt d’études. Il n’y a pas de lien avec le chômage 
car le chômage couvre le risque de la perte de l’emploi dans le métier que l’on 
a, ainsi que la disparition du métier, mais pas le risque d’avoir un métier hyper-
sollicité.

Peut-on envisager sous-traiter, dans un cadre prédéfini, à certaines organisa-
tions?

Le motionnaire répond qu’il n’a pas pensé à cette forme mais n’a pas d’objec-
tion à sous-traiter à d’autres entités plutôt que de créer un fonds, si cela fait sens.

Pour quelle raison est-ce que la Ville devrait agir sur le chômage, dont la ges-
tion et les fonds sont gérés au niveau du Canton?

Le motionnaire précise que l’emploi est fédéral, puisque c’est l’assurance 
chômage. Il s’est intéressé au système nordique de la flexi-sécurité. D’un côté, les 
employés font preuve d’une certaine flexibilité sur un certain nombre d’aspects 
du travail, et de l’autre côté, l’Etat soutient les reconversions professionnelles 
indépendamment de la situation par rapport au chômage. C’est-à-dire que l’on 
va favoriser, en échange d’une certaine flexibilité sur les possibilités de licencie-
ment, le soutien à l’orientation de carrière, indépendamment du fait que l’on est 
au chômage. Il a rencontré une personne danoise qui était enseignant, est devenu 
menuisier, puis est redevenu enseignant. Ce qui était intéressant, c’est qu’il était 
payé par l’Etat durant sa formation de menuisier. Cela veut dire qu’il y avait un 
effort collectif important sur le bien-être de la personne. En Suisse, si l’on veut 
avoir un progrès social, il faut aussi répondre à un besoin de l’économie ou de 
l’employeur public concerné. La reconversion professionnelle est un thème tota-
lement abandonné au niveau fédéral. Au niveau cantonal, un début de loi existe. 
Mais il n’y a pas une politique dans le domaine, alors qu’en termes philoso-
phiques, avec les révolutions technologiques qui arrivent, cela devrait devenir un 
souci. La formation reste du ressort personnel, ce qui entraîne certaines limites.

Est-ce que le fonds évoqué au niveau cantonal existe toujours?
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Le motionnaire indique ne pas savoir. Il précise que M. Longchamp avait mis 
en place l’Allocation de retour à l’emploi (ARE). Ce n’était pas de la reconver-
sion professionnelle, mais c’est une des mesures qui marchent le mieux au chô-
mage. C’est l’employeur qui touche pendant un an une partie du salaire de la per-
sonne engagée pour autant qu’il l’engage par la suite.

Et quid de la mesure liée à une formation complémentaire ou à une recon-
version?

M. Moreillon répond qu’il s’agit de l’Allocation d’initiation au travail (AIT), 
soit la possibilité pour un employeur de former un collaborateur sur mesure en 
recevant en contrepartie une aide de l’Etat d’au moins 40% de son salaire. Il s’agit 
souvent de personnes dans une profession initiale très proche de la profession 
visée. Par exemple, si l’on est comptable, on reçoit une formation spécifique sur 
les logiciels utilisés par l’entreprise.

La Fondation en faveur de la formation professionnelle et continue (FFPC), 
fonds paritaire entre les employeurs, les employés et l’Etat, finance des for-
mations pour développer les compétences qui manquent dans certaines forma-
tions ou dans certaines entreprises. Est-ce que la proposition rentrerait dans ce 
fonds?

Le motionnaire répond qu’il ne sait pas de quels moyens dispose la FFPC, ni 
combien de personnes elle prend en charge, et dans quelle mesure la Ville pour-
rait être partenaire.

Est-ce que cette motion ne serait pas plus efficace au niveau du Canton, en 
créant des synergies possibles entre les communes et leurs besoins?

M. Moreillon regrette le vide fédéral et cantonal sur la reconversion profes-
sionnelle. Cela n’a effectivement pas grand intérêt que la Ville mène une poli-
tique de reconversion professionnelle au sens large sur son petit territoire. Le fait 
que la Ville se pose des questions sur sa politique d’engagement et sur ce qu’elle 
peut faire pour augmenter les compétences de ses citoyens afin de répondre à ses 
propres besoins lui semble être dans son rôle.

Discussion

Suite à cette audition, M. Moreillon est remercié. Les commissaires échangent 
sur la suite des travaux.

L’audition de M. Gomez, magistrat en charge du département des finances, 
de l’environnement et du logement, est proposée et votée à l’unanimité des com-
missaires présents.
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Séance du 12 février 2025

Audition de M. Gomez, magistrat en charge du département des finances, de l’en-
vironnement et du logement, accompagné de Mmes Dalcinda Bertola-Garrido, 
directrice des Ressources humaines, et Maria Chiara Di Dio, responsable entité 
EDOM (Egalité, diversité, orientation et mobilité professionnelle)

La présentation réalisée par les auditionnés vise à répondre à la motion 
M-1590, mais aussi à la motion M-1600 «Promotion de la diversité au sein de 
l’administration municipale et de la non-discrimination à l’embauche». Ne sont 
gardés dans ce rapport que les éléments en lien direct avec la reconversion pro-
fessionnelle.

En introduction, le magistrat explique que l’objectif principal est de permettre 
aux individus se trouvant dans des secteurs professionnels «obsolètes», en rai-
son de l’évolution du marché du travail, de se réorienter vers d’autres secteurs 
économiques. Il précise toutefois que cette politique relève en grande partie des 
compétences cantonales. Il rappelle que la motion a été formulée dans la période 
suivant la crise sanitaire du Covid-19, qui a mis en évidence de nombreuses dif-
ficultés, notamment dans le secteur de l’hôtellerie. Cependant, il souligne que la 
situation a radicalement changé, l’hôtellerie étant désormais en pleine expansion 
et confrontée à un besoin accru en ressources humaines. M. Gomez évoque égale-
ment la nécessité de repositionner le personnel lorsqu’un service ne dispose plus 
de missions claires, citant en exemple la réforme de la taxe professionnelle com-
munale. En effet, avec la modification législative relative à la taxe, les responsa-
bilités des communes ont été considérablement réduites, entraînant une quasi-
disparition de ce service, bien qu’un certain nombre de dossiers soient encore 
en cours de traitement. Il précise qu’actuellement, presque tous les dossiers des  
22 membres du personnel concernés ont été résolus. Il rappelle aussi l’impor-
tance de la formation continue du personnel municipal, qu’elle soit dispensée 
par le catalogue interne des formations de la DRH ou par le biais de formations 
externes.

Mme Bertola-Garrido prend ensuite la parole. Elle explique que l’entité EDOM 
(Egalité, diversité, orientation et mobilité professionnelle) se voit assigner deux 
missions majeures: la première concerne l’égalité et la diversité, en charge de 
la mise en œuvre de la politique RH d’inclusion, qui est actuellement en phase 
de finalisation, ainsi que la coordination du réseau égalité-diversité. La seconde 
mission, relative à l’orientation et la mobilité professionnelle, inclut la mise en 
œuvre de la politique RH de mobilité professionnelle, en cours de validation, 
et l’accompagnement dans la gestion de la relève et du changement au sein de  
l’administration municipale.

Pour compléter les propos précédents, Mme Chiara Di Dio présente l’ensemble 
des missions et moyens alloués à l’entité EDOM. Concernant les points couverts 
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par la motion M-1590, les éléments suivants peuvent être soulevés: la nécessité 
de préparer l’administration à une évolution démographique marquée par le vieil-
lissement de la population. 22,5% des employés de la Ville de Genève seront éli-
gibles à la retraite ou à la retraite anticipée en 2025, et ce chiffre grimpera à près 
de 39% d’ici à 2030. Cette évolution représente un défi considérable en termes de 
gestion des ressources humaines, et l’administration doit continuer à promouvoir 
l’employabilité de son personnel.

Mme Chiara Di Dio présente le concept «Evolution» qui sera présenté au 
Conseil administratif pour validation. Elle explique que dans le cadre du concept 
«Evolution», la mobilité ne se résume pas à un changement de poste ou à une 
transition professionnelle. Elle s’inscrit dans un paradigme circulaire qui permet 
d’insuffler une dynamique propice à la «mobilité» via une adéquation des res-
sources, des compétences aux besoins de notre administration et aux aspirations 
des candidats pour une performance individuelle, collective, et une qualité des 
prestations.

Le «Concept Evolution» propose une approche systémique, articulée autour 
de cinq domaines clés:
–	 recrutement: Attirer et sélectionner des talents en adéquation avec nos besoins 

actuels et futurs;
–	 évaluation et suivi: Assurer une adéquation continue entre les compétences de 

nos collaborateurs et les exigences de l’administration;
–	 agir sur ma carrière: Encourager chaque membre du personnel à devenir 

acteur de son parcours professionnel;
–	 départ: Comprendre les raisons des départs pour améliorer nos pratiques et 

fidéliser nos talents;
–	 changement, transition et évolution: Accompagner nos équipes dans les trans-

formations organisationnelles et culturelles.
–	 le champ «Agir sur ma carrière» est un accompagnement qui vise l’empower-

ment des membres du personnel. Cela inclut des bilans de compétences, des 
séances de coaching, ainsi qu’une formation aux bonnes pratiques de postula-
tion pour aider chaque collaborateur à identifier et valoriser ses compétences, 
à élaborer des CV et des lettres de motivation plus adaptés, et à réussir ses 
entretiens.

Questions des commissaires

Il existe un catalogue des formations en Ville de Genève. Est-ce que les cours 
proposés sont systématiquement complets? Sont-ils ouverts à d’autres publics 
que les seuls employés municipaux? Est-ce qu’une collaboration avec l’Office 
cantonal de l’emploi (OCE) pourrait être envisagée pour ouvrir ces cours?
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Mme Bertola-Garrido explique que les formations offertes par la Ville ren-
contrent généralement un grand succès et sont souvent très demandées. Lorsqu’un 
cours ne réunit pas un nombre suffisant de participants, il peut être annulé, bien 
que cela demeure un phénomène rare. Elle précise en outre que ces formations 
sont accessibles à d’autres institutions, notamment à l’Etat et aux autres com-
munes, qui rétribuent la Ville en conséquence, un principe qui fonctionne sur le 
mode de la réciprocité.

Que pensent les auditionnés de la faisabilité de créer un fonds dédié à la 
réorientation professionnelle, comme le propose la motion M-1590, en tenant 
compte du cadre imposé par MCH2?

M. Gomez indique qu’une telle initiative n’est plus réalisable dans le cadre 
du système comptable MCH2. Il explique que ce dernier ne permet pas d’inscrire 
une somme au bilan en attendant de la mobiliser ultérieurement. Toute dépense 
doit être inscrite dans une ligne budgétaire de fonctionnement, soumise chaque 
année à l’approbation du Conseil municipal. Il précise que des fonds spécifiques 
peuvent exister grâce à des contributions extérieures, mais ceux-ci doivent éga-
lement figurer explicitement dans le budget annuel et être validés par le Conseil 
administratif.

Est-ce que la municipalité rencontre des difficultés de recrutement, ou entre-
voit de futures difficultés, dans certains secteurs spécifiques?

M. Gomez identifie en priorité les secteurs de la petite enfance et du para-
scolaire comme étant particulièrement touchés par ces difficultés. Mme Bertola-
Garrido complète et confirme ces propos. Elle précise que les services ont été 
consultés afin d’identifier les postes les plus difficiles à pourvoir. Les causes de 
ces difficultés varient selon les métiers concernés. Elle mentionne notamment le 
domaine du spectacle vivant, où les métiers d’éclairagiste ou de spécialiste en son 
et vidéo connaissent une pénurie de candidats. De même, certaines professions 
hautement spécialisées, comme les hygiénistes du travail, souffrent d’un manque 
de formations spécifiques pendant de nombreuses années, ce qui limite le nombre 
de professionnels disponibles sur le marché. D’autres métiers, tels que celui de 
fossoyeur, sont plus difficilement attractifs en raison de leurs contraintes spéci-
fiques. Enfin, certains postes administratifs, notamment les officiers d’état civil, 
connaissent également des tensions, tout comme le secteur de la petite enfance, 
où une forte concurrence entre les communes complique le recrutement. Au total, 
une vingtaine de fonctions ont été identifiées par les services comme présentant 
des difficultés de recrutement pour des raisons diverses.

Quelle serait la légitimité de la Ville à intervenir dans ce domaine de la recon-
version professionnelle, sachant que l’enseignement et la formation profession-
nelle relèvent en principe de la compétence du Canton?
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Le magistrat ne fait pas plus de commentaires, et confirme que cette respon-
sabilité incombe en effet au Canton.

Suite à ces échanges, les auditionnés continuent d’échanger sur la motion 
M-1600, qui n’est pas traitée dans le cadre de ce rapport. Ils sont ensuite remerciés.

Discussion et prises de position

Un commissaire socialiste indique que dans ce cas précis, une invite pour-
rait être formulée pour inciter le Conseil administratif à ouvrir les formations à 
des personnes extérieures à l’administration, et plus spécifiquement aux indivi-
dus en reconversion professionnelle, tels que les personnes au chômage. Il pro-
pose d’envisager des collaborations avec les offices de chômage, estimant qu’une 
telle initiative pourrait constituer une incitation utile pour la réinsertion profes-
sionnelle. Il précise que la Ville ne devrait pas offrir ces formations gratuite-
ment, mais plutôt établir des partenariats pour les rendre accessibles à un plus 
large public. Il conclut en indiquant que, bien que les démarches administratives 
puissent prendre du temps, il pense que cette proposition pourrait avoir un réel 
impact et mérite d’être discutée.

Un commissaire du Mouvement citoyen genevois fait remarquer que, comme 
l’a souligné le magistrat, la question relève de la compétence cantonale, et il ne 
voit pas pourquoi la Ville devrait intervenir dans ce domaine.

Un commissaire du Centre propose à son collègue socialiste de proposer un 
amendement, en tenant compte des propos précédemment tenus.

La présidente propose de reporter le vote, en attendant de recevoir une propo-
sition d’amendement à discuter en commission. Cette proposition est validée par 
l’ensemble des commissaires présents.

Séance du 19 février 2025

Discussion et vote

Comme annoncé, un commissaire socialiste indique qu’il a soumis aux com-
missaires une proposition d’amendement qui vise à remplacer l’invite initiale par 
la formulation suivante: «Le Conseil municipal invite le Conseil administratif à 
ouvrir son programme de formation continue à des personnes en reconversion 
professionnelle, telles que les bénéficiaires de bourses d’études pour la reconver-
sion professionnelle (BERP).»

Il précise que cette proposition fait suite à une discussion antérieure, au cours 
de laquelle il avait été observé que le Conseil administratif semblait moyenne-
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ment favorable à l’idée de lier ce programme à des personnes en situation de 
chômage. Il a donc jugé que la notion de reconversion professionnelle pourrait 
constituer une alternative pertinente.

Mis au vote, l’amendement proposé est accepté à l’unanimité.

Mise au vote, la motion amendée est acceptée à l’unanimité, soit par 15 oui  
(1 EàG, 4 S, 3 Ve, 1 MCG, 2 LC, 3 PLR, 1 UDC).

PROJET DE MOTION AMENDÉE

Le Conseil municipal invite le Conseil administratif à ouvrir son programme 
de formation continue à des personnes en reconversion professionnelle, telles 
que les bénéficiaires de bourses d’études pour la reconversion professionnelle 
(BERP).


